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2. Rappel du cadre réglementaire de la procédure 

 

1. Coordonnées du maître d’ouvrage 

Mairie d’Erôme, Place de la Mairie, 26600 Erôme.  

Tel : 04 75 03 30 50 

 

2. Objet de l’enquête 

Procédure de modification du Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Erôme.   

Textes régissant l’enquête publique :  

• Code de l’urbanisme : Les articles L.153-19 à L. 153-20 et R.153-8 et R.153-10.  

• Code de l’environnement : Chapitre III du titre II du livre Ier parties législatives et règlementaires (articles 

L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants). 

 

3. Objets de la modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme 

• La procédure de modification du Plan Local d’Urbanisme souhaitée par la commune d’Erôme a pour objet  

d’intégrer les évolutions législatives qui ont pour effet d’assouplir la réglementation en zone agricole et 

naturelle, notamment pour permettre des évolutions limitées des constructions existantes.  

Le champ d’application de la procédure de modificat ion du Plan Local d’Urbanisme d’Erôme, approuvé le 23 Avril 

2004, est régi par les articles L.153-36 et suivants du Code de l’urbanisme. 

 

Article L.153-36 et suivants du Code de l’Urbanisme : 

« Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme est 

modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier le 

règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et d'actions.  » 

« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 

Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le 

maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 

l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. » 
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3. Contexte de la modification 

 

1. Le contexte intercommunal 

Erôme est une commune de la Drôme (26) en région Auvergne – Rhône Alpes, située à environ 25 kilomètres de 

Valence.  

Elle fait partie de la Communauté d'agglomération Hermitage-Tournonais-Herbasse-Pays de Saint Félicien 

 (dite ARCHE Agglo) et elle est intégrée au SCOT du Grand Rovaltain approuvé en date du 25/10/2016. 

2. Situation démographique 

En 2014, la commune comptait 838 habitants contre 624 en 1968 

 

 

La commune d’Erôme est relativement jeune malgré le fait que seules les classes d’âges de plus de 60 augmentent  

entre 2009 et 2014. 

 

Cette jeunesse se traduit par un indice supérieur à toutes les moyennes intercommunales, départementale et 

nationale. Il y a ainsi sur la commune 1,46 habitants de moins de 20 ans pour 1 habitant de plus de 60 ans.  
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En revanche, le foyer moyen diminue continuellement depuis 1968. Avec un nombre d’habitants par résidence 

principale en décroissance, il est nécessaire de créer des logements pour conserver un niveau stable de population.  

 

C’est ce qui est observé depuis 1968. La croissance de résidences principales permet d’endiguer ce phénomène 

et ainsi d’éviter une décroissance démographique.  
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4. Etudes environnementales 

La commune d’Erome est concernée par le site Natura 2000 « Milieux alluviaux du Rhône aval », au regard de la 

directive « Habitat ». 

Il est situé à l’extrémité Ouest du territoire communal, et ne concerne qu’un ilot boisé, vide de construction et 

enclavé du reste du territoire communal par le passage du Rhône.  

Les éléments de modification n’ont ainsi aucun impact sur cette zone Natura 2000 

Une étude dite « au cas par cas » a été demandée en parallèle de cette procédure. La Mission Régionale d’Autorité 

Environnementale lors de son avis du 06/09/2018 dispense la commune d’une évaluation environnementale.  

 

5. Comptabilité avec les documents de rangs supérieurs 

Afin d’accorder le PLU avec le SCOT du Grand Rovaltain nouvellement approuvé, la commune profite de la 

présente modification afin de se mettre en comptabilité avec ce document intégrateur. Ainsi, en étant compatible 

avec le SCOT, le PLU sera compatible avec les autres documents de rangs supérieurs.  

Le développement en extra urbain est le principal souci au regard du SCOT. Néanmoins, le PLU étant approuvé 

depuis plus de 9 ans, toutes les zones AU à constructibilité différée sont devenues inconstructibles. 

Les principales orientations du SCOT concernant Érôme (village de l’espace rural) sont  : 

• Réduire significativement la consommation d’espace : non compatible et nécessite une révision à engager 
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• Maintenir, restaurer, renforcer et compléter une trame verte et bleue de qualité : les zones bâties et les 

zones constructibles sont en dehors des réservoirs de biodiversité et des continuités écologiques indiquées 

dans le DOO du SCOT. 

• La ressource en eau : le délégataire affirme que le réseau est suffisant à ce jour 

• Promouvoir la production d’énergie renouvelable dans le respect des enjeux environnementaux et 

économiques du territoire : les dispositifs de production d’énergie à partir de source renouvelable ne sont 

pas systématiquement interdit dans le PLU. 

• La prise en compte des risques : reprise des risques s’imposant au PLU sur le zonage réglementaire 

• Mettre en scène le patrimoine paysager et architectural : le patrimoine paysager est préservé par la 

présence de zone Ap et d’éléments paysager à préserver (ex article L151-1-5 7° du code de l’urbanisme).  

• Renforcer la cohérence et la coordination des politiques de mobilité du Grand Rovaltain : non compatible 

et nécessite une révision à engager en parallèle de cette modification 

• Le développement des modes alternatifs à la voiture individuelle : non compatible et nécessite une 

révision à engager en parallèle de cette modification  

• Le maillage routier et son amélioration : aucun problème rencontré sur la commune au sujet des 

franchissements. La voie la plus dangereuse de la commune étant gérée par la Direction Interrégionale 

des Route DIR centre-est, la commune n’a pas de levier franc pour améliorer la sécurité sur cet axe. 

• L’optimisation du stationnement : le SCOT précise que cette orientation concerne les plans des EPCI et 

non ceux de la commune. 

• L’accessibilité du territoire : Avec une route nationale, l’accessibilité routière est satisfaisante. En revanche, 

les réseaux de télécommunications, nécessaires aujourd’hui dans beaucoup de démarches privées et 

professionnelles seront améliorés avec la fibre à partir de 2021. Le PLU semble donc compatible avec 

cette orientation. 

• Le transport des marchandises et les livraisons : les aires de livraisons sont jugées suffisantes sur la 

commune. 

• Soutenir et équilibrer territorialement la production de logements : non compatible et nécessite une 

révision à engager en parallèle de cette modification 

• Reconquérir le parc vacant pour limiter la consommation foncière : non compatible et nécessite une 

révision à engager en parallèle de cette modification  

• Amplifier l’effort de réalisation de logements sociaux et abordables en hiérarchisant clairement les  secteurs 

où cet effort est le plus nécessaire : non compatible et nécessite une révision à engager en parallèle de 

cette modification 

• Proposer une mixité de formes à chaque niveau de l’armature territoriale : non compatible et nécessite une 

révision à engager en parallèle de cette modification 

• Sobriété et efficacité énergétique : non compatible et nécessite une révision à engager en parallèle de cette 

modification 

• Mieux répartir l’emploi sur le territoire des communes  : les activités économiques compatibles avec les 

zones d’habitat sont autorisées en zone U. 

• L’organisation du foncier à vocation économique : les activités économiques compatibles avec les zones 

d’habitat sont autorisées en zone U. De plus une zone Uia dédiée est prévue au PLU actuellement 

opposable. 

• L’accueil exceptionnel d’activités : non concerné 
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• Le commerce : non concerné car s’appliquant aux grandes zones d’activités.  

• Tourisme : une OAP sur la valorisation paysagère de la RN7 est en place. L’hébergement touristique est 

autorisé sur la commune. 

• L’agriculture : non compatible et nécessite une révision à engager en parallèle de cette modification. 

• Les carrières : non concerné 

• Implanter les équipements et services aux bons endroits : il semble plus opportun, comme le mentionne le 

SCOT, de prévoir ces équipements dans les grands pôles ou les pôles d’équilibre 

• Les projets d’équipements nécessaires pour conforter le positionnement du Grand Rovaltain : aucune 

projet n’est recensé sur la commune par le SCOT et par les élus. Les besoins semblent inexistants à ce 

jour. La révision qui sera engager sera l’occasion de réfléchir aux besoins projetés.  

• Développer les réseaux TIC sur l’ensemble du territoire : le déploiement de la fibre n’interviendra, d’après 

le syndicat, qu’à partir de 2021. Ceci n’étant pas une compétence de la commune, le PLU semble 

compatible avec cette orientation. 

• Rechercher une plus grande qualité urbaine : non compatible et nécessite une révision à engager en 
parallèle de cette modification. 

• Améliorer la qualité́ des zones d’activités  : non concerné 

• Mettre en valeur les entrées et les traversées de villes : une OAP de valorisation de la RN7 est en place. 

Extrait cartographiques du SCOT : 

 

Source : DOO du SCOT 
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6. Liste des points modifiés 

 

Les points modifiés sont : 

• Zone A : précisions en article 1 et 2 et surpression des zones Ah ; 

• Zone N : modification de la règle en article 2. 
 
 

7. Liste des pièces modifiées 

 

• Zonage 

• Règlement 
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8. Modification des articles 1 et 2 en zone A et suppression des secteurs Ah 

 

Objet : Modification de l’article 2 en zone A et suppression des secteurs Ah 

 

Pièces modifiées : règlement. 

 

Règlement avant modification : 

ARTICLE A 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Dans les secteurs concernés par des risques d’inondation toute construction est interdite. 

En zone A non indicée et en Ap, sont interdits : 

• Les industries ; 

• Les bureaux ; 

• Les hébergements hôteliers ; 

• Les constructions artisanales ; 

• Les entrepôts ; 

• Les commerces ; 

• Les habitations légères de loisirs ; 

• Les résidences mobiles d’habitat ; 

• Les résidences mobiles de loisirs. 

En Ap, sont également interdits : 

• Les habitations 

• Les constructions agricoles et forestières en dehors des tours à vent antigélives et les bâtiments techniques 
nécessaires aux forages d’eau souterraine nécessaire à l’exploitation agricole. 

• Les équipements publics ou d’intérêt collectif 
 
 
 
ARTICLE A 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIÈRES 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont autorisées sous conditions : 

– Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
– Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole, dans la lim ite de 250 m² de Surface de 

Plancher pour les habitations. 
– Les tours à vent antigélives nécessaires à l'exploitation agricole, y compris dans le secteur Ap ; 
– Les bâtiments techniques nécessaires aux forages d'eau souterraine nécessaires à l'exploitation agricole, y compris 

dans le secteur Ap ; 
– L’entretien des arbres repérés au plan de zonage (comme élément de paysage à préserver au titre de l’article L.123 -

1-5, 7°). En outre, leur abattage est soumis à déclaration préalable. 

Dans les secteurs Ah, sont en outre autorisés : 

- L’aménagement et l’extension limitée à 33 % de la surface de plancher des habitations existantes dans la limite de 250 m² de 
Surface de Planchers au total (existant + extension) ; 
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- L’aménagement et l’extension limitée à 33 % de la surface de plancher des bâtiments existants à usage d’activités artisanales 

ou de services dans la limite de 250 m² de Surface de Planchers au total (existant + extension)  ; 

- Les annexes – non accolées – aux habitations existantes ce qui inclut notamment les piscines, les garages et les abris de jardin, 
sous réserve que ces annexes soient implantées à proximité immédiate de l’habitation dont elles dépendent. La superficie des 
annexes détachées du bâtiment initial est limitée à 40 m² de surface de plancher  ; 

- Le changement de destination à des fins d’habitation des bâtiments repérés sur le document graphique au titre de l’article L 123 -
3-1. 

Toutefois, dans la zone Ah, les occupations et utilisations du sol ci-dessus ne sont admises que si elles respectent les conditions suivantes 
: 

- Si par leur situation ou leur importance ils n'imposent pas, soit la réalisation par la commune d'équipements publics nouveaux, 
soit un surcroît important de dépenses de fonctionnement des services publics. 

- Si les constructions autorisées n’ont pas de conséquences dommageables pour l'environnement ou conduisent à la destruction 
d'espaces boisés et agricoles représentant une valeur économique ou écologique, ou représentent un risque de nuisances pour 

les ressources en eau. 
- Si elles ne portent pas atteinte ni à la préservation des sols agricoles et forestiers ni à la sauvegarde des sites, milieux naturels 

et paysages. 

Dans les secteurs sensibles au ruissellement pluvial, répertoriés par le plan de zonage Assainissement, les constructions 

doivent s’implanter de façon à ne pas perturber les écoulements, en s’éloignant des axes préférentiels d’écoulement.  

De plus, le premier plancher habitable sera situé au moins à 0,4 m au-dessus du terrain naturel. 

 

 

Règlement après modification : 

 

ARTICLE A 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Dans les secteurs concernés par des risques d’inondation toute construction est interdite. 

En zone A non indicée et en Ap, sont interdits : 

• Les industries ; 

• Les bureaux ; 

• Les hébergements hôteliers ; 

• Les constructions artisanales ; 

• Les entrepôts ; 

• Les commerces ; 

• Les habitations légères de loisirs ; 

• Les résidences mobiles d’habitat ; 

• Les résidences mobiles de loisirs. 

En Ap, sont également interdits : 

• Les habitations 

• Les constructions agricoles et forestières en dehors des tours à vent antigélives et les bâtiments techniques 
nécessaires aux forages d’eau souterraine nécessaire à l’exploitation agricole. 

• Les équipements publics ou d’intérêt collectif 
 
En Ap, toutes occupations du sol est interdites à l’exception des tours à vent antigélives et des stations de pompage. 
 
Dans le reste de la zone, sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol autres que celles mentionnées à l’article 
2. 
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ARTICLE A 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIÈRES 

Les occupations et utilisations du sol suivantes sont autorisées sous conditions : 

– Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif si ces derniers ne 
compromettent pas l’activité ou la destination agricole du sol. en dehors de celles destinées à accueillir du public et 
en dehors des unités au sol de production d’électricité à partie de l’énergie solaire. 

– Les constructions et installation, y compris classées nécessaires à l’exploitation agricole.. Les constructions et 
installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles 
sont autorisées lorsque que ces activités constituent le prolongement de l'acte de production, dès lors qu'elles ne 
sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles 
sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. Les 
constructions doivent s’implanter à proximité immédiate du siège d’exploitation de manière à former un ensemble 
cohérent avec les autres bâtiments de l’exploitation, et ce, sauf contrainte technique ou règlementaire ou cas 
exceptionnel dûment justifié. 

– Les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole, dans la limite de 250  m² de Surface de 
Plancher pour les habitations. 

– Les tours à vent antigélives nécessaires à l'exploitation agricole, y compris dans le secteur Ap; 
– Les bâtiments techniques nécessaires aux forages d'eau souterraine nécessaires à l'exploitation agricole, y compris 

dans le secteur Ap ; 
– L’entretien des arbres repérés au plan de zonage (comme élément de paysage à préserver au titre de l’article L.123-

1-5, 7°). En outre, leur abattage est soumis à déclaration préalable. 

 

Dans les secteurs Ah, sont en outre autorisés : 

- L’aménagement et l’extension limitée à 33 % de la surface de plancher des habitations existantes dans la limite de 250 m²  de 
Surface de Planchers au total (existant + extension) ; 

- L’aménagement et l’extension limitée à 33 % de la surface de plancher des bâtiments existants à usage d’activités artisanales  
ou de services dans la limite de 250 m² de Surface de Planchers au total (existant + extension) ; 

- Les annexes – non accolées – aux habitations existantes ce qui inclut notamment les piscines, les garages et les abris de jardin, 

sous réserve que ces annexes soient implantées à proximité immédiate de l’habitation dont elles dépendent. La superficie des 
annexes détachées du bâtiment initial est limitée à 40 m² de surface de plancher  ; 

- Le changement de destination à des fins d’habitation des bâtiments repérés sur le document graphique au titre de l’article L 123-
3-1. 

Toutefois, dans la zone Ah, les occupations et utilisations du sol ci-dessus ne sont admises que si elles respectent les conditions suivantes 
: 

- Si par leur situation ou leur importance ils n'imposent pas, soit la réalisation par la commune d'équipements publics nouveaux, 

soit un surcroît important de dépenses de fonctionnement des services publics. 
- Si les constructions autorisées n’ont pas de conséquences dommageables pour l'environnement ou conduisent à la destruction 

d'espaces boisés et agricoles représentant une valeur économique ou écologique, ou représentent un risque de nuisances pour 
les ressources en eau. 

- Si elles ne portent pas atteinte ni à la préservation des sols agricoles et forestiers ni à la sauvegarde des sites, milieux naturels 

et paysages. 
 

- Les constructions et installation, y compris classées nécessaires à l’exploitation agricole. Les constructions doivent 

s’implanter à proximité immédiate du siège d’exploitation de manière à former un ensemble cohérent avec les autres 

bâtiments de l’exploitation, et ce, sauf contrainte technique ou règlementaire ou cas exceptionnel dûment justifié. 

- Sont autorisées, sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site et à condition 

d’assurer le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone : 

• L’extension des constructions à usage d’habitation existantes à la date d’approbation du PLU dans la limite 

de 33% de la surface totale initiale à condition que la surface totale initiale soit supérieure à 40m² et que la 

surface totale de la construction après travaux n’excède pas 250m² (existant + extensions). 

• Les annexes aux habitations existantes, sous réserve que ces annexes soient implantées à une distance 

maximale de 20m du bâtiment principal de l’habitation dont elles dépendent, dans la limite de 35m² de 
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surface de plancher et d’emprise au sol (total des annexes hors piscines). La superficie du bassin de la 

piscine est limitée à 50m². 

 

Dans les secteurs sensibles au ruissellement pluvial, répertoriés par le plan de zonage Assainissement, les constructions 

doivent s’implanter de façon à ne pas perturber les écoulements, en s’éloignant des axes préférentiels d’écoulement.  

De plus, le premier plancher habitable sera situé au moins à 0,4 m au-dessus du terrain naturel. 

 

Compatibilité avec le PADD : 

Aucune incompatibilité avec le PADD n’est recensée avec cette précision.  

 

Justifications et incidences sur l’environnement et les paysages : 

La modification doit permettre de limiter le mitage de la zone agricole et naturelle. Les règles sont directement 

issues des préconisations de la CDPENAF de la Drôme. En limitant les emprises au sol et les distances entre les 

bâtiments, les constructions devraient pouvoir, si nécessaire, se raccorder aux réseaux entre elles.  

Les possibilités issues de la modification doivent également permettre d’ajouter un petit peu de confort à certaines 

constructions en les rendant ainsi plus aisément vivables. Cela permettra de limiter les éventuelles futures ruines 

que des règles trop restrictives pourraient créer. 

Cette rectification n’a aucune incidence négative sur l’environnement ou les paysages.  
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9. Modification de l’article 2 en zone N 

Objet : Modification de l’article 2 en zone N  

 

Pièces modifiées : règlement. 

 

Règlement avant modification : 

 

ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIÈRES 

a) Les constructions à usage : 
- d’ouvrages et d’installations techniques nécessaires au fonctionnement des services publics à condition qu’ils soient 

compatibles avec le secteur et qu’ils soient parfaitement intégrés au paysage et à l’environnement, 
- d’annexes et de piscines à conditions qu’elles constituent un complément à une habitation existante. 

b) Les installations et travaux divers : 
- aires de jeux et de sports ouvertes au public, à condition qu’elles soient compatibles avec la vocation du secteur 

concerné et qu’elle s’intègre au paysage et à l’environnement, 
- affouillements et exhaussements de sol *, dans la mesure où ils sont strictement nécessaires à des constructions ou  

à des aménagements compatibles avec la vocation de la zone. 
c) Les constructions ou installations y compris classées nécessaires à l’exploitation et à la gestion des réseaux et aux 

services publics locaux (voirie, réseaux divers, transports collectifs traitement des déchets, etc.) et dont la localisation 
dans ces espaces ne dénature pas le caractère des lieux et est rendue indispensable par des nécessités techniques. 

d)  Les travaux suivants concernant les constructions existantes : 
 

- L'aménagement* et l'extension* limitée à 250 m2 de surface de plancher après travaux des constructions 
existantes, dans les limites fixées aux articles ci-après. L’aménagement des constructions existantes de plus de 
250 m2 de surface de plancher est autorisé dans le volume existant sans changement de destination. 

- La reconstruction* des bâtiments dans leur volume initial, en cas de destruction accidentelle et sous réserve que 
leur implantation ne constitue pas une gêne notamment pour la circulation. 

- Le changement de destination en vue de l’habitation des constructions existantes, dans la limite de 250 m2 de 
Surface de Plancher. 

- L'aménagement et l'extension limitée des installations classées existantes sous réserve qu'il n'en résulte pas 
d'accroissement des nuisances ou des inconvénients qu'elles présentent. 

e) Dans les secteurs de carrière uniquement, l’ouverture de carrière ou la poursuite d’exploitation de carrière pour une 
utilisation comme matériaux de construction, ou pierre ornementale, nécessaires à la rénovation et la restauration du 
patrimoine bâti de la région. 

f) L’entretien et la préservation des éléments repérés au plan de zonage (comme élément de paysage à préserver au titre 
de l’article L.123-1-5, 7°). 

 

 

 

Règlement après modification : 

 

ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS PARTICULIÈRES 

a) Les constructions à usage : 
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- d’ouvrages et d’installations techniques nécessaires au fonctionnement des services publics à condition qu’ils soient 
compatibles avec le secteur et qu’ils soient parfaitement intégrés au paysage et à l’environnement, 

- d’annexes et de piscines à conditions qu’elles constituent un complément à une habitation existante. 
- Les constructions ou installations y compris classées nécessaires à l’exploitation et à la gestion des réseaux et aux 

services publics locaux (voirie, réseaux divers, transports collectifs traitement des déchets, etc.) et dont la localisation 
dans ces espaces ne dénature pas le caractère des lieux et est rendue indispensable par des nécessités techniques. 

-  Les travaux suivants concernant les constructions existantes : 
-  

b) Les installations et travaux divers : 
- aires de jeux et de sports ouvertes au public, à condition qu’elles soient compatibles avec la vocation du secteur 

concerné et qu’elle s’intègre au paysage et à l’environnement, 
- affouillements et exhaussements de sol *, dans la mesure où ils sont strictement nécessaires à des constructions ou 

à des aménagements compatibles avec la vocation de la zone. 
c) Les constructions ou installations y compris classées nécessaires à l’exploitation et à la gestion des réseaux et aux 

services publics locaux (voirie, réseaux divers, transports collectifs traitement des déchets, etc.) et dont la localisation 
dans ces espaces ne dénature pas le caractère des lieux et est rendue indispensable par des nécessités techniques. 

d)  Les travaux suivants concernant les constructions existantes : 
- L'aménagement* et l'extension* limitée à 250 m2 de surface de plancher après travaux des constructions 

existantes, dans les limites fixées aux articles ci-après. L’aménagement des constructions existantes de plus de 
250 m2 de surface de plancher est autorisé dans le volume existant sans changement de destination. 

- La reconstruction* des bâtiments dans leur volume initial, en cas de destruction accidentelle et sous réserve que 
leur implantation ne constitue pas une gêne notamment pour la circulation. 

- Le changement de destination en vue de l’habitation des constructions existantes, dans la limite de 250 m2 de 
Surface de Plancher. 

- Sont autorisées, sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole ou la qualité paysagère du site et à 
condition d’assurer le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone : 

• L’extension des constructions à usage d’habitation existantes à la date d’approbation du PLU dans la limite 
de 33% de la surface totale initiale à condition que la surface totale initiale soit supérieure à 40m² et que la 
surface totale de la construction après travaux n’excède pas 250m² (existant + extensions). 

• Les annexes aux habitations existantes, sous réserve que ces annexes soient implantées à une distance 
maximale de 20m du bâtiment principal de l’habitation dont elles dépendent, dans la limite de 35m² de 
surface de plancher et d’emprise au sol (total des annexes hors piscines). La superficie du bassin de la 
piscine est limitée à 50m². 

- L'aménagement et l'extension limitée des installations classées existantes sous réserve qu'il n'en résulte pas 
d'accroissement des nuisances ou des inconvénients qu'elles présentent. 

e) Dans les secteurs de carrière uniquement, l’ouverture de carrière ou la poursuite d’exploitation de carrière pour une 
utilisation comme matériaux de construction, ou pierre ornementale, nécessaires à la rénovation et la restauration du 
patrimoine bâti de la région. 

f) L’entretien et la préservation des éléments repérés au plan de zonage (comme élément de paysage à préserver au titre 
de l’article L.123-1-5, 7°). 

 

Compatibilité avec le PADD : 

Aucune incompatibilité avec le PADD n’est recensée avec cette précision.  

Justifications et incidences sur l’environnement et les paysages : 

La modification doit permettre de limiter le mitage de la zone agricole et naturelle. Les règles sont directement 

issues des préconisations de la CDPENAF de la Drôme. En limitant les emprises au sol et les distances entre les 

bâtiments, les constructions devraient pouvoir, si nécessaire, se raccorder aux réseaux entre elles.  
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Les possibilités issues de la modification doivent également permettre d’ajouter un petit peu de confort à certaines 

constructions en les rendant ainsi plus aisément vivables. Cela permettra de limiter les éventuelles futures ruines 

que des règles trop restrictives pourraient créer. 

Cette rectification n’a aucune incidence négative sur l’environnement ou les paysages.  
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10. Fondement de l’enquête publique 

Article L123-2 

I. ― Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre préalablement à leur 

autorisation, leur approbation ou leur adoption :  

1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des personnes publiques ou privées 

devant comporter une étude d'impact en application de l'article L. 122-1 à l'exception :  

― des projets de création d'une zone d'aménagement concerté ;   

― des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est établie par décret en Conseil d'Etat 

;  

2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planif ication soumis à une évaluation 

environnementale en application des articles L. 122-4 à L. 122-11 du présent code, ou des articles L. 121-10 à L. 

121-15 du code de l'urbanisme, pour lesquels une enquête publique est requise en application des législations en 

vigueur ;  

3° Les projets de création d'un parc national, d'un parc naturel marin, les projets de charte d'un parc national ou 

d'un parc naturel régional, les projets d'inscription ou de classement de sites et les projets de classement en réserve 

naturelle et de détermination de leur périmètre de protection mentionnés au livre III du présent code ;  

4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions portant sur des travaux, ouvrages, aménagements, plans, 

schémas et programmes soumises par les dispositions particulières qui leur sont applicables à une enquête 

publique dans les conditions du présent chapitre.  

II. ― Lorsqu'un projet, plan ou programme mentionné au I est subordonné à une autorisation administrative, cette 

autorisation ne peut résulter que d'une décision explicite.  

III. ― Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de prévenir un danger grave et immédiat sont exclus du champ 

d'application du présent chapitre. Il en est de même, afin de tenir compte des nécessités de la défense nationale,  

des travaux, constructions et aménagements d'ouvrages militaires déterminés dans des conditions fixées par 

décret.  

IV. ― La décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans les conditions du présent chapitre n'est 

pas illégale du seul fait qu'elle aurait dû l'être dans les conditions définies par le code de l'expropriation pour cause 

d'utilité publique. 

 
Article L123-6 

― Lorsque la réalisation d'un projet, plan ou programme est soumise à l'organisation de plusieurs enquêtes 

publiques dont l'une au moins en application de l'article L. 123-2, il peut être procédé à une enquête unique régie 

par le présent chapitre, dès lors que les autorités compétentes désignent d'un commun accord celle qui sera 

chargée d'ouvrir et d'organiser cette enquête.  

Le dossier soumis à enquête publique unique comporte les pièces ou éléments exigés au titre de chacune des 

enquêtes initialement requises et une note de présentation non technique du projet, plan ou programme.  
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 Cette enquête unique fait l'objet d'un rapport unique du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête 

ainsi que de conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes publiques initialement requises.   

 En cas de contestation d'une décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans les conditions du 

présent article, la régularité du dossier est appréciée au regard des règles spécifiques applicables à la décision 

contestée. 

 

Article R*123-19 

Le projet de plan local d'urbanisme est soumis à l'enquête publique par le président de l'établi ssement public de 

coopération intercommunale compétent ou par le maire dans les formes prévues par les articles R. 123-7 à R. 123-

23 du code de l'environnement. Toutefois, le président de l'établissement public ou le maire exerce les compétences 

attribuées au préfet par les articles R. 123-7, R. 123-8, R. 123-13, R. 123-14, R. 123-18 et R. 123-20 à R. 123-23 

de ce code. 

L'enquête concernant un plan local d'urbanisme vaut enquête préalable à la déclaration d'utilité publique des 

opérations, acquisitions ou expropriations prévues à ce plan à l'intérieur d'une zone d'aménagement concerté 

lorsque le dossier soumis à l'enquête comprend les pièces mentionnées au I de l'article R. 11-3 du code de 

l'expropriation pour cause d'utilité publique. Dans ce cas, l'enquête publique est organisée dans les formes prévues 

par les articles R. 11-14-1 et suivants du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Toutefois, le président  

de l'établissement public ou le maire exerce les compétences attribuées au préfet par les articles R. 11-14-2 à R. 

11-14-5 et R. 11-14-7 à R. 11-14-15 du même code. 

Le dossier est composé des pièces mentionnées à l'article R. 123-1 et des avis émis par les collectivités ou 

organismes associés ou consultés. Il peut être complété par tout ou partie des documents mentionnés à l'article R. 

121-1. 

L'approbation du plan local d'urbanisme dispense de l'enquête préalable aux classements et déclassements de 

voies et places publiques communales prévus à ce plan, sous réserve que celui-ci précise la catégorie dans laquelle 

elles doivent entrer et que ces classements et déclassements figurent parmi les opérations soumises à l'enquête 

prévue au premier alinéa du présent article. Cette dispense n'est applicable aux voiries nationale et départementale 

que si l'acte d'approbation est accompagné de l'avis conforme, selon le cas, du préfet ou du président du conseil 

général relatif à ce classement ou déclassement. 

 

 

Article L123-1 

Le plan local d'urbanisme respecte les principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1. Il comprend un rapport de 

présentation, un projet d'aménagement et de développement durables, des orientations d'aménagement et de 

programmation, un règlement et des annexes. Chacun de ces éléments peut comprendre un ou plusieurs 

documents graphiques. 

Lorsqu'il est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale compétent, le plan local 

d'urbanisme couvre l'intégralité de son territoire. 

Lorsqu'il est élaboré par une commune non membre d'un établissement public compétent, le plan local d'urbanisme 

couvre l'intégralité de son territoire. 
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Dans tous les cas, le plan local d'urbanisme ne couvre pas les parties de territoire couvertes par un plan de 

sauvegarde et de mise en valeur. 

Toutefois, dans les communes couvertes par un schéma de cohérence territoriale qui identifie les secteurs 

d'aménagement et de développement touristique d'intérêt intercommunal, un plan local d'urbanisme partiel 

couvrant ces secteurs peut être élaboré par un établissement public de coopération intercommunale compétent, 

sous réserve que chaque commune concernée couvre sans délai le reste de son territoire par un plan local 

d'urbanisme et recueille l'avis de l'établissement public de coopération intercommunale compétent sur la 

compatibilité de son projet d'aménagement et de développement durables avec celui de l'établissement public.  

En cas d'annulation partielle par voie juridictionnelle d'un plan local d'urbanisme, l'autorité compétente élabore sans 

délai les nouvelles dispositions du plan applicables à la partie du territoire communal concernée par l'annulation. Il 

en est de même des plans d'occupation des sols qui, à la date de publication de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 

2000 précitée, ne couvrent pas l'intégralité du territoire communal concerné.  

Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs peuvent être autorisées dans les zones 

naturelles, agricoles ou forestières dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 

pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde 

des espaces naturels et des paysages (1). 

En cas de modification de la limite territoriale de communes, les dispositions du plan local d'urbanisme applicables 

à la partie détachée d'un territoire communal restent applicables après le rattachement à l'autre commune sauf si 

celle-ci a précisé, dans le dossier soumis à enquête publique en application de l'article L. 2112-2 du code général 

des collectivités territoriales, qu'elle entendait que la modification de limite territoriale emporte, par dérogation au 

présent chapitre, abrogation desdites dispositions. Lorsqu'il résulte de la modification de la limite territoriale d'une 

commune que le plan local d'urbanisme ne couvre pas la totalité du territoire communal, la commune élabore sans 

délai les dispositions du plan applicables à la partie non couverte.  

 

 

Article R123-6 

La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête.  Cette durée 

ne peut être inférieure à trente jours et ne peut excéder deux mois, sauf le cas où les dispositions des  articles R. 

123-22 ou R. 123-23 sont mises en œuvre. 

Toutefois, par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut, après 

information de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête, prolonger celle-ci pour une durée maximale 

de trente jours, notamment lorsqu'il décide d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public durant 

cette période de prolongation de l'enquête. 

Sa décision doit être notifiée à l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête au plus tard huit jours avant 

la fin de l'enquête. Elle est portée à la connaissance du public, au plus tard à la date prévue initialement pour la fin 

de l'enquête, par un affichage réalisé dans les conditions de lieu prévues au II de l'article R. 123-11 ainsi que, le 

cas échéant, par tout autre moyen approprié. 

Lorsqu'il est fait application des dispositions des deux précédents alinéas du présent article, l'accomplissement des 

formalités prévues à l'article R. 123-18 est reporté à la clôture de l'enquête ainsi prorogée. 
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Article R*121-1 

Lorsqu'il reçoit la décision d'une commune, d'un établissement public de coopération intercommunale ou d'un 

syndicat mixte d'élaborer ou de réviser un schéma de cohérence territoriale ou un plan local d'urbanisme, le préfet  

porte à la connaissance du maire ou du président de l'établissement public les dispositions particulières  applicables 

au territoire concerné, notamment les directives territoriales d'aménagement, les dispositions relatives aux zones 

de montagne et au littoral figurant aux chapitres V et VI du titre IV du présent livre, les servitudes d'utilité publique, 

les projets d'intérêt général et les opérations d'intérêt national au sens des articles L. 121-9 et L. 121-9-1, le plan 

régional de l'agriculture durable ainsi que le plan pluriannuel régional de développement forestier.  

Il fournit également les études techniques dont dispose l'Etat en matière de prévention des risques et de protection 

de l'environnement. 

Au cours de l'élaboration du document, le préfet communique au maire ou au président de l'établissement public 

tout élément nouveau. 

Article R123-7 

Lorsqu'en application de l'article L. 123-6 une enquête publique unique est réalisée, l'arrêté d'ouverture de l'enquête 

précise, s'il y a lieu, les coordonnées de chaque maître d'ouvrage responsable des différents éléments du projet, 

plan ou programme soumis à enquête et le dossier soumis à enquête publique est établi sous la responsabilité de 

chacun d'entre eux. 

Le dossier soumis à enquête publique unique comporte les pièces ou éléments exigés au titre de chacune des 

enquêtes initialement requises, et une note de présentation non technique du projet, plan ou programme. 

La durée de l'enquête unique ne peut être inférieure à la durée minimale la plus longue prévue par l'une des 

réglementations. 

L'enquête unique fait l'objet d'un registre d'enquête unique, d'un rapport unique du commissaire enquêteur ou de 

la commission d'enquête, ainsi que de conclusions motivées au titre de chacune des enquêtes publiques 

initialement requises. 

L'autorité chargée d'ouvrir et d'organiser l'enquête adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions 

du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête à chacune des autorités compétentes pour prendre les 

décisions en vue desquelles l'enquête unique a été organisée, au président du tribunal administratif et aux maîtres 

d'ouvrage du projet, plan ou programme. 

 

Article R123-8 

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et réglementations 

applicables au projet, plan ou programme. 

Le dossier comprend au moins : 

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique ou l'évaluation environnementale et son 

résumé non technique, et, le cas échéant, la décision d'examen au cas par cas de l'autorité administrative de l'Etat 

compétente en matière d'environnement visée au I de l'article L. 122-1 ou au IV de l'article L. 122-4, ainsi que l'avis 
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de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 

122-7 du présent code ou à l'article L. 121-12du code de l'urbanisme ; 

2° En l'absence d'étude d'impact ou d'évaluation environnementale, une note de présentation précisant les 

coordonnées du maître d'ouvrage ou du responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les 

caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et présentant un résumé des principales raisons 

pour lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a 

été retenu  

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette enquête 

s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les 

décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision 

d'autorisation ou d'approbation; 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l'ouverture de 

l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme. Dans le cas d'avis très volumineux, une consultation peut 

en être organisée par voie électronique dans les locaux de consultation du dossier ;  

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux  articles L. 121-8 à L. 121-

15, ou de la concertation définie à l'article L. 121-16, ou de toute autre procédure prévue par les textes en vigueur 

permettant au public de participer effectivement au processus de décision. Lorsqu'aucune concertation préalable 

n'a eu lieu, le dossier le mentionne ; 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, plan ou programme, en application du I 

de l'article L. 214-3, des articles L. 341-10 et L. 411-2 (4°) du code de l'environnement, ou des articles L. 311-1 et L. 

312-1 du code forestier. 

 

Article R123-9 

L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par arrêté, quinze jours au moins avant l'ouverture 

de l'enquête et après concertation avec le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête :  

1° L'objet de l'enquête, notamment les caractéristiques principales du projet, plan ou programme, la date à laquelle 

celle-ci sera ouverte et sa durée ; 

2° La ou les décisions pouvant être adoptée (s) au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la 

décision d'autorisation ou d'approbation ; 

3° Le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête, et de leurs 

suppléants ; 

4° Les lieux, ainsi que les jours et heures où le public pourra consulter le dossier d'enquête et présenter ses  

observations sur le registre ouvert à cet effet ; en cas de pluralité de lieux d'enquête, l'arrêté désigne parmi eux le 

siège de l'enquête, où toute correspondance relative à l'enquête peut être adressée au commissaire enquêteur ou 

à la commission d'enquête ; 

5° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête, représentée par un ou 

plusieurs de ses membres, se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations ;  

6° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange envisagées ; 
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7° La durée et les lieux où, à l'issue de l'enquête, le public pourra consulter le rapport et les conclusions du 

commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ;  

8° L'existence d'une évaluation environnementale, d'une étude d'impact ou, à défaut, d'un dossier comprenant les 

informations environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête, et du lieu où ces documents peuvent être 

consultés ; 

9° L'existence de l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement mentionné aux 

articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou de l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme et le lieu où il peut 

être consulté ; 

10° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête publique est transmis à un autre Etat, membre 

de l'Union européenne ou partie à la convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte 

transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le territoire duquel le projet  est susceptible d'avoir des 

incidences notables ; 

11° L'identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou de l'autorité auprès de laquelle 

des informations peuvent être demandées ; 

12° Le cas échéant, l'adresse du site internet sur lequel des informations relatives à l'enquête pourront être 

consultées, ou les moyens offerts au public de communiquer ses observations par voie électronique.  

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d'enquêt e publique auprès 

de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête dès la publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête.  

 

Article R123-10 

Les jours et heures, ouvrables ou non, où le public pourra consulter un exemplaire du dossier et présent er ses 

observations sont fixés de manière à permettre la participation de la plus grande partie de la population, compte 

tenu notamment de ses horaires normaux de travail. Ils comprennent au minimum les jours et heures habituels  

d'ouverture au public de chacun des lieux où est déposé le dossier ; ils peuvent en outre comprendre des heures 

en soirée ainsi que plusieurs demi-journées prises parmi les samedis, dimanches et jours fériés.  

 

Article R123-11 

Un avis portant les indications mentionnées à l'article R. 123-9 à la connaissance du public est publié en caractères 

apparents quinze jours au moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans 

deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés. Pour les projets, plans ou 

programmes d'importance nationale, cet avis est, en outre, publié dans deux journaux à diffusion nationale quinze 

jours au moins avant le début de l'enquête. 

L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne les lieux où cet avis doit être publié par voie 

d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé. 

Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des communes sur le territoire desquelles se situe 

le projet. Pour les plans et programmes de niveau départemental ou régional, sont au minimum désignées les 

préfectures et sous-préfectures. 

Cet avis est publié quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci. 
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Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre département, l'autorité chargée de l'ouverture de 

l'enquête prend l'accord du préfet de ce département pour cette désignation. Ce dernier fait assurer la publication 

de l'avis dans ces communes selon les modalités prévues à l'alinéa précédent. 

L'avis d'enquête est également publié sur le site internet de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête, 

lorsque celle-ci dispose d'un site. 

En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justi fiée, le responsable 

du projet procède à l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet.  

Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des voies publiques, et être conformes à des 

caractéristiques et dimensions fixées par arrêté du ministre chargé de l'environnement.  

 

Article R123-12 

Un exemplaire du dossier soumis à enquête est adressé pour information, dès l'ouverture de l'enquête, au maire 

de chaque commune sur le territoire de laquelle le projet est  situé et dont la mairie n'a pas été désignée comme 

lieu d'enquête. 

Cette formalité est réputée satisfaite lorsque les conseils municipaux concernés ont été consultés en application 

des réglementations particulières, ou lorsque est communiquée à la commune l'adresse du site internet où 

l'intégralité du dossier soumis à enquête peut être téléchargé. Un exemplaire du dossier est adressé à chaque 

commune qui en fait la demande expresse. 

 

Article R123-13 

Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations, propositions et contre-propositions sur le 

registre d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur ou un membre 

de la commission d'enquête, tenu à leur disposition dans chaque lieu où est déposé un dossier. 

Les observations, propositions et contre-propositions peuvent également être adressées par correspondance au 

commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête au siège de l'enquête, et le cas échéant, selon 

les moyens de communication électronique indiqués dans l'arrêté d'ouverture de l'enquête. Elles sont tenues à la 

disposition du public au siège de l'enquête dans les meilleurs délais.  

En outre, les observations écrites et orales du public sont également reçues par le commissaire enquêteur ou par 

un membre de la commission d'enquête, aux lieux, jours et heures qui auront été fixés et annoncés dans les 

conditions prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-11. 

Les observations du public sont consultables et communicables aux frais de la personne qui en fait la demande 

pendant toute la durée de l'enquête. 

 

 

 

Article R123-14 
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Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par des documents utiles à la bonne information du public dans les 

conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête en 

fait la demande au responsable du projet, plan ou programme ; cette demande ne peut porter que sur des 

documents en la possession de ce dernier. 

Les documents ainsi obtenus ou le refus motivé du responsable du projet, plan ou programme sont versés au 

dossier tenu au siège de l'enquête. 

Lorsque de tels documents sont ajoutés en cours d'enquête, un bordereau joint au dossier d'enquête mentionne la 

nature des pièces et la date à laquelle celles-ci ont été ajoutées au dossier d'enquête. 

 

Article R123-15 

Lorsqu'il a l'intention de visiter les lieux concernés par le projet, plan ou programme, à l'exception des lieux 

d'habitation, le commissaire enquêteur en informe au moins quarante-huit heures à l'avance les propriétaires et les 

occupants concernés, en leur précisant la date et l'heure de la visite projetée.  

Lorsque ceux-ci n'ont pu être prévenus, ou en cas d'opposition de leur part, le commissaire enquêteur ou la 

commission d'enquête en fait mention dans le rapport d'enquête. 

 

Article R123-16 

Dans les conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête peut auditionner toute personne ou service qu'il lui paraît utile de consulter pour compléter son 

information sur le projet, plan ou programme soumis à enquête publique. Le refus éventuel, motivé ou non, de 

demande d'information ou l'absence de réponse est mentionné par le commissaire enquêteur ou le président de la 

commission d'enquête dans son rapport. 

 

Article R123-17 

Sans préjudice des cas prévus par des législations particulières, lorsqu'il estime que l'importance ou la nature du 

projet, plan ou programme ou les conditions de déroulement de l'enquête publique rendent  nécessaire l'organisation 

d'une réunion d'information et d'échange avec le public, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête en informe l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête ainsi que le responsabl e 

du projet, plan ou programme en leur indiquant les modalités qu'il propose pour l'organisation de cette réunion.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête définit, en concertation avec l'autorité en 

charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête et le responsable du projet, plan ou programme, les modalités 

d'information préalable du public et du déroulement de cette réunion.  

En tant que de besoin, la durée de l'enquête peut être prolongée dans les conditions prévues à l' article R. 123-6 

pour permettre l'organisation de la réunion publique. 

A l'issue de la réunion publique, un compte rendu est établi par le commissaire enquêteur ou par le président de la 

commission d'enquête et adressé dans les meilleurs délais au responsable du projet, plan ou programme, ainsi 

qu'à l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête. Ce compte rendu, ainsi que les observations 
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éventuelles du responsable du projet, plan ou programme sont annexés par le commissaire enquêteur ou par le 

président de la commission d'enquête au rapport de fin d'enquête.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut, aux fins d'établissement de ce compte 

rendu, procéder à l'enregistrement audio ou vidéo de la réunion d' information et d'échange avec le public. Le début 

et la fin de tout enregistrement doit être clairement notifié aux personnes présentes. Ces enregistrements sont 

transmis, exclusivement et sous sa responsabilité, par le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête avec son rapport de fin d'enquête à l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête.  

Les frais d'organisation de la réunion publique sont à la charge du responsable du projet, plan ou programme.  

 

Article R123-18 

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire enquêteur ou du 

président de la commission d'enquête et clos par lui. En cas de pluralité de lieux d'enquête, les registres sont 

transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête et clos par lui.  

Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête rencontre, dans la huitaine, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les 

observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet, plan ou 

programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles.  

 

Article R123-19 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport qui relate le déroulement de l'enquête et 

examine les observations recueillies. 

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de l'ensemble des pièces figurant  

dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions et contre-

propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du projet, plan ou 

programme en réponse aux observations du public. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans un document séparé, ses conclusions 

motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet à l'autorité compétente pour 

organiser l'enquête l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou des 

registres et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie du 

rapport et des conclusions motivées au président du tribunal administratif.  

Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l'enquête, le commissaire enquêteur n'a pas 

remis son rapport et ses conclusions motivées, ni présenté à l'autorité compétente pour organiser l'enquête,  

conformément à la faculté qui lui est octroyée à l'article L. 123-15, une demande motivée de report de ce délai, il 

est fait application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 123-15. 

 

Article R123-20 
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A la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, l'autorité compétente 

pour organiser l'enquête, lorsqu'elle constate une insuffisance ou un défaut de motivation de ces c onclusions 

susceptible de constituer une irrégularité dans la procédure, peut en informer le président du tribunal administratif 

ou le conseiller délégué par lui dans un délai de quinze jours, par lettre d'observation.  

Si l'insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il 

délègue, dispose de quinze jours pour demander au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête de 

compléter ses conclusions. En l'absence d'intervention de la part du président du tribunal administratif ou du 

conseiller qu'il délègue dans ce délai de quinze jours, la demande est réputée rejetée. La décision du président du 

tribunal administratif ou du conseiller qu'il délègue n'est pas susceptible de recours.  

Dans un délai de quinze jours à compter de la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue peut également intervenir 

de sa propre initiative auprès de son auteur pour qu'il les complète, lorsqu'il constate une insuffisance ou un défaut 

de motivation de ces conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la procédure.  

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête est tenu de remettre ses conclusions complétées à l'autorité 

compétente pour organiser l'enquête et au président du tribunal administratif dans un délai d'un mois.  

 

 

Article R123-21 

L'autorité compétente pour organiser l'enquête adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusi ons au 

responsable du projet, plan ou programme. 

Copie du rapport et des conclusions est également adressée à la mairie de chacune des communes où s'est 

déroulée l'enquête et à la préfecture de chaque département concerné pour y être sans délai tenue à la disposition 

du public pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête.  

Lorsqu'elle a publié l'avis d'ouverture de l'enquête sur son site internet, l'autorité compétente pour organiser 

l'enquête publie le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête sur ce 

même site et le tient à la disposition du public pendant un an.  

 

Article R123-22 

L'enquête publique poursuivie à la suite d'une suspension autorisée conformément au I de l'article L. 123-14 est 

menée, si possible, par le même commissaire enquêteur ou la même commission d'enquête. Elle fait l'objet d'un 

nouvel arrêté d'organisation, d'une nouvelle publicité, et, pour les projets, d'une nouvelle information des communes 

conformément à l'article R. 123-12. 

L'enquête est prolongée d'une durée d'au moins trente jours.  

Le dossier d'enquête initial est complété dans ses différents éléments, et comprend notamment:  

1° Une note expliquant les modifications substantielles apportées au projet, plan ou programme par rapport à sa 

version initialement soumise à enquête ;  

2° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact ou l'évaluation environnementale intégrant ces modifications, ainsi que 

l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 
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et L. 122-7 du présent code ou de l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme portant sur cette étude d'impact ou 

cette évaluation environnementale actualisée. 

 

Article R123-23 

Lorsqu'une enquête complémentaire est organisée conformément au II de l'article L. 123-14, elle porte sur les 

avantages et inconvénients des modifications pour le projet et pour l'environnement. L'enquête complémentaire,  

d'une durée minimale de quinze jours, est ouverte dans les conditions fixées aux articles  R. 123-9 à R. 123-12. 

Le dossier d'enquête initial est complété dans ses différents éléments, et comprend notamment :  

1° Une note expliquant les modifications substantielles apportées au projet, plan ou programme par rapport à sa 

version initialement soumise à enquête ; 

2° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact ou l'évaluation environnementale intégrant ces modifications, ainsi que 

l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 

et L. 122-7 du présent code ou de l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme portant sur cette étude d'impact ou 

cette évaluation environnementale actualisée. 

L'enquête complémentaire est clôturée dans les conditions prévues à l'article R. 123-18. 

Dans un délai de quinze jours à compter de la date de clôture de l'enquête complémentaire, le commissaire 

enquêteur ou la commission d'enquête joint au rapport principal communiqué au public à l'issue de la première 

enquête un rapport complémentaire et des conclusions motivées au titre de l'enquête complémentaire. Copies des 

rapports sont mises conjointement à la disposition du public dans les conditions définies à l'article R. 123-21. 

 

Article L123-3  

L'enquête publique est ouverte et organisée par l'autorité compétente pour prendre la décision en vue de laquelle 

l'enquête est requise.  

Lorsque l'enquête publique porte sur le projet, plan, programme ou autre document de planification d'une collectivité 

territoriale, d'un établissement public de coopération intercommunale ou d'un des établissements publics qui leur 

sont rattachés, elle est ouverte par le président de l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. 

Toutefois, lorsque l'enquête est préalable à une déclaration d'utilité publique, la décision d'ouverture est prise par 

l'autorité de l'Etat compétente pour déclarer l'utilité publique.   

 

Article L123-4  

Dans chaque département, une commission présidée par le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il 

délègue établit une liste d'aptitude des commissaires enquêteurs. Cette liste est rendue publique et fait l'objet d'au 

moins une révision annuelle. Peut-être radié de cette liste tout commissaire enquêteur ayant manqué aux 

obligations définies à l'article L. 123-15.  

L'enquête est conduite, selon la nature et l'importance des opérations, par un commissaire enquêteur ou une 

commission d'enquête choisi par le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui à cette fin 

parmi les personnes figurant sur les listes d'aptitude. Son choix n'est pas limité aux listes des départements faisant 
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partie du ressort du tribunal. Le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui nomme un ou 

plusieurs suppléants au commissaire enquêteur ou aux membres de la commission d'enquête. 

 

Article L123-5  

Ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou membre de la commission d'enquête les personnes 

intéressées au projet à titre personnel ou en raison de leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité, de 

l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le contrôle de l'opération soumise 

à enquête.  

Les dispositions du premier alinéa peuvent être étendues, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, 

à des personnes qui ont occupé ces fonctions.  

 

Article L123-7  

Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements est susceptible d'avoir des incidences notables sur 

l'environnement d'un autre Etat, membre de la Communauté européenne ou partie à la convention du 25 février 

1991 sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière signée à Espoo, les 

renseignements permettant l'information et la participation du public sont transmis aux autorités de cet Etat, à la 

demande de celles-ci ou à l'initiative des autorités françaises. Les autorités de l'Etat intéressé sont invitées à 

participer à l'enquête publique prévue à l'article L. 123-1 ou à la procédure de mise à disposition du public prévue 

à l'article L. 122-1-1. 

 

Article L123-8  

Lorsqu'un projet de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements susceptible d'avoir en France des incidences notables 

sur l'environnement est transmis pour avis aux autorités françaises par un Etat, le public est consulté par une 

enquête publique réalisée conformément au présent chapitre. L'enquête publique est ouverte et organisée par 

arrêté du préfet du département concerné. Après la clôture de l'enquête, le préfet transmet son avis aux autorités 

de l'Etat sur le territoire duquel est situé le projet. Cet avis est accompagné du rapport et de l'avis du commissaire 

enquêteur ou de la commission d'enquête. La décision prise par l'autorité compétente de l'Etat sur le territoire 

duquel le projet est situé est mise à disposition du public à la préfecture du ou des départements  dans lesquels 

l'enquête a été organisée.  

 

Article L123-9  

La durée de l'enquête publique ne peut être inférieure à trente jours. Par décision motivée, le commissaire 

enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut prolonger l'enquête pour une durée maximale de trente 

jours, notamment lorsqu'il décide d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public durant cette 

période de prolongation de l'enquête.  

 

Article L123-10  
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I. ― Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, l'autorité compétente pour ouvrir et 

organiser l'enquête informe le public :  

― de l'objet de l'enquête ; 

― de la ou des décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et des autorités compétentes pour statuer 

; 

― du nom et des qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d'enquête, de la date 

d'ouverture, du lieu de l'enquête, de sa durée et de ses modalités ;   

― de l'existence d'une évaluation environnementale, d'une étude d'impact ou, à défaut, d'un dossier comprenant 

les informations environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête, et du lieu où ces documents peuvent être 

consultés ;  

― lorsqu'il a été émis, de l'existence de l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière 

d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 121-12 du code de 

l'urbanisme, et le lieu où il peut être consulté.  

II. ― L'information du public est assurée par tous moyens appropriés, selon l'importance et la nature du projet, plan 

ou programme, notamment par voie d'affichage sur les lieux concernés par l'enquête, par voie de publication locale 

ou par voie électronique. 

Un décret détermine les projets, plans ou programmes qui font obligatoirement l'objet d'une communication au 

public par voie électronique, comprenant non seulement les éléments indiqués au I mais également, selon les cas, 

l'évaluation environnementale et son résumé non technique, l'étude d'impact et son résumé non technique ou, à 

défaut, le dossier d'informations environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête publique ainsi que, lorsqu'ils 

sont rendus obligatoires, les avis émis par une autorité administrative sur les projets, plans ou programmes. Ce 

décret permet, dans un premier temps, une expérimentation sur une liste limitée de projets, plans ou programmes 

; cette liste pourra être étendue en fonction du résultat de cette expérimentation.  

 

La personne responsable du projet assume les frais afférents à ces différentes mesures de public ité de l'enquête 

publique. 

 

Article L123-11 

Nonobstant les dispositions du titre Ier de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration 

des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, le dossier 

d'enquête publique est communicable à toute personne sur sa demande et à ses frais, avant l'ouverture de l'enquête 

publique ou pendant celle-ci. 

 

Article L123-12 

Le dossier d'enquête publique comprend, outre l'étude d'impact ou l'évaluation environnementale, lorsqu'elle est 

requise, les pièces et avis exigés par les législations et réglementations applicables au projet, plan ou programme. 

Il comprend également une note de présentation non technique, dans la mesure où ces éléments ne figurent pas 

déjà au dossier requis au titre de la réglementation spécifique du projet.   
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Si le projet a fait l'objet d'une procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-

8 à L. 121-15, d'une concertation telle que définie à l'article L. 121-16, ou de toute autre procédure prévue par les 

textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision, le dossier comporte 

le bilan de cette procédure. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne.  

 

Article L123-13  

I. ― Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête conduit l'enquête de manière à permettre au public de 

disposer d'une information complète sur le projet, plan ou programme, et de participer effectivement au processus 

de décision en lui permettant de présenter ses observations et propositions. Dans les conditions fixées par décret  

en Conseil d'Etat, la participation du public peut s'effectuer par voie électronique.   

II. ― Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête reçoit le maître 

d'ouvrage de l'opération soumise à l'enquête publique à la demande de ce dernier. Il peut en outre:  

― recevoir toute information et, s'il estime que des documents sont utiles à la bonne information du public, 

demander au maître d'ouvrage de communiquer ces documents au public ;   

― visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux d'habitation, après en avoir informé au préalable les 

propriétaires et les occupants ;  

 

― entendre toutes les personnes concernées par le projet, plan ou programme qui en font la demande et convoquer 

toutes les personnes dont il juge l'audition utile ;   

― organiser, sous sa présidence, toute réunion d'information et d'échange avec le public en  présence du maître 

d'ouvrage.  

A la demande du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et lorsque les spécificités de 

l'enquête l'exigent, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue peut désigner un expert chargé 

d'assister le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête. Le coût de cette expertise est à la charge du 

responsable du projet. 

 

Article L123-14  

I. ― Pendant l'enquête publique, si la personne responsable du projet, plan ou programme visé au I de l'article L. 

123-2 estime nécessaire d'apporter à celui-ci des modifications substantielles, l'autorité compétente pour ouvrir et 

organiser l'enquête peut, après avoir entendu le commissaire enquêteur ou le président de la commission 

d'enquête, suspendre l'enquête pendant une durée maximale de six mois. Cette possibilité de suspension ne peut 

être utilisée qu'une seule fois. 

Pendant ce délai, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné de l'étude d'impact ou du rapport  

environnemental intégrant ces modifications, est transmis pour avis à l'autorité administrative de l'Etat compétente 

en matière d'environnement prévue, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code et à l'article L. 

121-12 du code de l'urbanisme. A l'issue de ce délai et après que le public a été informé des modifications apportées 

dans les conditions définies à l'article L. 123-10 du présent code, l'enquête est prolongée d'une durée d'au moins 

trente jours.  
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II. ― Au vu des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, la personne responsable 

du projet, plan ou programme visé au I de l'article L. 123-2 peut, si elle estime souhaitable d'apporter à celui-ci des 

changements qui en modifient l'économie générale, demander à l'autorité organisatrice d'ouvrir une enquête 

complémentaire portant sur les avantages et inconvénients de ces modifications pour le projet et pour 

l'environnement. Dans le cas des projets d'infrastructures linéaires, l'enquête complémentaire peut n'être organisée 

que sur les territoires concernés par la modification.  

Dans le cas d'enquête complémentaire, le point de départ du délai pour prendre la décision après clôture de 

l'enquête est reporté à la date de clôture de la seconde enquête.   

Avant l'ouverture de l'enquête publique complémentaire, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné de 

l'étude d'impact ou du rapport environnemental intégrant ces modifications, est transmis pour avis à l'autorité 

administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement prévue, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 

122-7 du présent code et à l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme. 

 

Article L123-15  

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et ses conclusions motivées dans un délai 

de trente jours à compter de la fin de l'enquête. Si ce délai ne peut être respecté, un délai supplémentaire peut être 

accordé à la demande du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête par l'autorité compétente pour 

organiser l'enquête, après avis du responsable du projet.  

Le rapport doit faire état des contre-propositions qui ont été produites durant l'enquête ainsi que des réponses 

éventuelles du maître d'ouvrage.  

Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics.  

Si, à l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête n'a pas 

remis son rapport et ses conclusions motivées, ni justifié d'un motif pour le dépassement du délai, l'autorité 

compétente pour organiser l'enquête peut, avec l'accord du maître d'ouvrage et après une mise en demeure du 

commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête restée infructueuse, demander au président du tribunal 

administratif ou au conseiller qu'il délègue de dessaisir le commissaire enquêteur ou la commission d 'enquête et 

de lui substituer son suppléant, un nouveau commissaire enquêteur ou une nouvelle commission d'enquête ; celui -

ci doit, à partir des résultats de l'enquête, remettre le rapport et les conclusions motivées dans un maximum de 

trente jours à partir de sa nomination.  

Le nouveau commissaire enquêteur ou la nouvelle commission d'enquête peut faire usage des prérogatives 

prévues par l'article L. 123-13. 

 

Article L123-16  

Le juge administratif des référés, saisi d'une demande de suspension d'une décision prise après des conclusions 

défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, fait droit à cette demande si elle comporte 

un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de celle-ci. 

Il fait également droit à toute demande de suspension d'une décision prise sans que l'enquête publique requise par 

le présent chapitre ait eu lieu.  
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L'alinéa précédent s'applique dans les mêmes conditions en cas d'absence de mise à disposition du public de 

l'évaluation environnementale ou de l'étude d'impact et des documents visés aux articles L. 122-1-1 et L. 122-8.  

Tout projet d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public de coopération intercommunale ayant donné 

lieu à des conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête doit faire l'objet 

d'une délibération motivée réitérant la demande d'autorisation ou de déclaration d'utilité publique de l'organe 

délibérant de la collectivité ou de l'établissement de coopération concerné.  

 

 

Article L123-17  

Lorsque les projets qui ont fait l'objet d'une enquête publique n'ont pas été entrepris dans un délai de cinq ans à 

compter de la décision, une nouvelle enquête doit être conduite, à moins qu'une prorogation de cinq ans au plus 

ne soit décidée avant l'expiration de ce délai dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

 

Article L123-18  

Le responsable du projet, plan ou programme prend en charge les frais de l'enquête, notamment l'indemnisation 

du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête.  

 

Dès la nomination du ou des commissaires enquêteurs, le responsable du projet verse une provision, dont le 

montant et le délai de versement sont fixés par le président du tribunal administratif ou le conseiller  délégué à cet 

effet.  

 

Article L123-19  

Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par un décret en Conseil d'Etat.  

 

11. Bilan de la concertation 

 

Les modifications de PLU ne sont soumise à aucune concertation.  

 

12. Avis des Personnes Publiques Associées (PPA) 

 

Les modifications de PLU ne sont soumise à avis des PPA. 
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13. Autorisations particulières 

Sans site Natura 2000, la commune n’est pas concernée par les articles  L. 341-10 et L. 411-2 (4°) du code de 

l'environnement.    

Article L411-2 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles sont fixées :  

1° La liste limitative des habitats naturels, des espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées ainsi 

que des sites d'intérêt géologique, y compris des types de cavités souterraines, ainsi protégés ;  

2° La durée et les modalités de mise en œuvre des interdictions prises en application du I de  l'article L. 411-1 ;  

3° La partie du territoire national sur laquelle elles s'appliquent, qui peut comprendre le domaine public maritime, 

les eaux intérieures et la mer territoriale ; 

4° La délivrance de dérogation aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 411-1, à condition qu'il 

n'existe pas d'autre solution satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de 

conservation favorable, des populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle :  

a) Dans l'intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels ; 

b) Pour prévenir des dommages importants notamment aux cultures, à l'élevage, aux forêts, aux pêcheries, aux 

eaux et à d'autres formes de propriété ; 

c) Dans l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d'autres raisons impératives d'intérêt  public majeur, 

y compris de nature sociale ou économique, et pour des motifs qui comporteraient des conséquences bénéfiques 

primordiales pour l'environnement ; 

d) A des fins de recherche et d'éducation, de repeuplement et de réintroduction de ces espèces et pour des 

opérations de reproduction nécessaires à ces fins, y compris la propagation artificielle des plantes ;  

e) Pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées, d'une manière sélective et dans une mesure limitée, 

la prise ou la détention d'un nombre limité et spécifié de certains spécimens ;  

5° La réglementation de la recherche, de la poursuite et de l'approche, en vue de la prise de vues ou de son, et 

notamment de la chasse photographique des animaux de toutes espèces et les zones dans les quelles s'applique 

cette réglementation, ainsi que des espèces protégées en dehors de ces zones ;  

6° Les règles que doivent respecter les établissements autorisés à détenir ou élever hors du milieu naturel des 

spécimens d'espèces mentionnés au 1° ou au 2° du I de l'article L. 411-1 à des fins de conservation et de 

reproduction de ces espèces ; 

7° Les mesures conservatoires propres à éviter l'altération, la dégradation ou la destruction des sites d'intérêt 

géologique mentionnés au 1° et la délivrance des autorisations exceptionnelles de prélèvement de fossiles, 

minéraux et concrétions à des fins scientifiques ou d'enseignement.  
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La présence de zones d’espaces boisés classés implique que la commune est concernée par les articles L.311 -1 

et L.312-2 du code forestier. 

 Article L311-1 

Pour l'application du présent code, les bois et forêts des particuliers sont ceux qui appartiennent à des personnes 

physiques ou à des personnes morales de droit privé et qui ne relèvent pas du régime forestier.  

Article L312-1 

Doivent être gérés conformément à un plan simple de gestion agréé, sous réserve des dispositions de l'article L. 

122-5, les bois et forêts des particuliers constitués soit d'une parcelle forestière d'un seul tenant d'une surface égale 

ou supérieure à 25 hectares, soit d'un ensemble de parcelles forestières d'une surface totale égale ou supérieure 

à 25 hectares appartenant à un même propriétaire, situées dans une même zone géographique définie par décret.   

Les parcelles isolées d'une superficie inférieure à un seuil fixé par décret ne sont pas prises en compte pour 

l'application du premier alinéa. Le propriétaire peut toutefois les inclure dans son plan simple de gestion.   

Le ministre chargé des forêts peut, en outre, fixer pour chaque département un seuil de surf ace inférieur, compris 

entre 10 et 25 hectares, sur proposition du conseil d'administration du Centre national de la propriété forestière, en 

tenant compte des potentialités de production, de l'intérêt écologique et social, de la structure foncière des forêts 

du département et des orientations régionales forestières. 

 

 Du fait de la présence de monuments historiques inscrits et classés, la commune est concernée par l’article L.341 -

10 du code de l’environnement. 

Article L341-10 

Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni ne être détruits ni être modifiés dans leur état ou leur 

aspect sauf autorisation spéciale. 

  

Du fait de la présence d’espaces en eaux permanentes ou non, la commune est concernée par l’article L.214 -3 du 

code de l’environnement. 

Article L214-3 

I. - Sont soumis à autorisation de l'autorité administrative les installations, ouvrages, travaux et activités susceptibles 

de présenter des dangers pour la santé et la sécurité publique, de nuire au libre écoulement des eaux, de réduire 

la ressource en eau, d'accroître notablement le risque d'inondation, de porter gravement atteinte à la qualité ou à 

la diversité du milieu aquatique, notamment aux peuplements piscicoles.  

Les prescriptions nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1, les moyens de 

surveillance, les modalités des contrôles techniques et les moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident 

sont fixés par l'arrêté d'autorisation et, éventuellement, par des actes complémentaires pris postérieurement.  

La fédération départementale ou interdépartementale des associations de pêche et de protection du milieu 

aquatique ainsi que les associations départementales ou interdépartementales agréées de la pêche professionnelle 

en eau douce sont tenues informées des autorisations relatives aux ouvrages, travaux, activités et installations de 

nature à détruire les frayères ou les zones de croissance ou d'alimentation de la faune piscicole.  
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II. - Sont soumis à déclaration les installations, ouvrages, travaux et activités qui, n'étant pas susceptibles de 

présenter de tels dangers, doivent néanmoins respecter les prescriptions édictées en application des articles L. 

211-2 et L. 211-3. 

Dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat, l'autorité administrative peut s'opposer à l'opération projetée s'il 

apparaît qu'elle est incompatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 

ou du schéma d'aménagement et de gestion des eaux, ou porte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 une 

atteinte d'une gravité telle qu'aucune prescription ne permett rait d'y remédier. Les travaux ne peuvent commencer 

avant l'expiration de ce délai. 

Si le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 n'est pas assuré par l'exécution des prescriptions édictées 

en application des articles L. 211-2 et L. 211-3, l'autorité administrative peut, à tout moment, imposer par arrêté 

toutes prescriptions particulières nécessaires. 

III. - Un décret détermine les conditions dans lesquelles les prescriptions prévues au I et au II sont établies, 

modifiées et portées à la connaissance des tiers. 

IV. - Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles plusieurs demandes d'autorisation et 

déclaration relatives à des opérations connexes ou relevant d'une même activité peuvent faire l'objet d'une 

procédure commune. 
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14. Avis de la MRAe 
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